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Observations et amendements de l’Uniopss

sur le projet de loi RSA et politiques d’insertion

Le RSA : une avancée, un pari et un risque

I. Observations générales

1. Une avancée

L’Uniopss est favorable à un objectif général visant à permettre que chaque heure travaillée apporte un supplément de revenu. Il n’est en effet pas sain qu’on puisse perdre financièrement en travaillant. L’Uniopss partage l’objectif d’insertion des bénéficiaires de minima sociaux sans emploi comme celui d’une amélioration de la situation financière des travailleurs pauvres. Pour ces derniers, il est incontestablement une avancée importante.
Il était également nécessaire d’améliorer et de simplifier les dispositifs d’intéressement à la reprise d’activité. Il n’est pas certain cependant que l’objectif en matière de simplification soit atteint par le projet de loi RSA.

2. Des expérimentations positives mais sans conséquences

Le RSA a fait l’objet d’expérimentations dans 34 zones géographiques, sur la base de la loi TEPA du 21 août 2007. L’idée de faire précéder une grande réforme sociale d’expérimentations locales est très positive. L’Uniopss salue cette initiative, mais elle regrette vivement que la généralisation de la loi intervienne avant la fin des expérimentations et avant qu’on ait pu en tirer une évaluation rigoureuse. 

3. Un pari et un risque
Le RSA apparaît comme un pari : il est une aide supplémentaire aux seules personnes pauvres qui travaillent. L’Uniopss est très attachée à l’insertion professionnelle, qui est incontestablement la forme d’insertion la plus aboutie et l’objectif final de toute politique d’insertion. Mais la mise au travail doit-elle être la priorité quasi exclusive de la politique sociale tant sont nombreuses les personnes qui ne peuvent pas travailler à un moment donné ? Telle est la question qu’il faut se poser. 

Le Gouvernement fait le pari de l’employabilité des personnes. Ce pari est positif en soit, à condition qu’il ne soit pas exclusif. Chacun sait que de très nombreuses personnes sont très éloignées de l’emploi, en raison de l’importance de leurs difficultés sociales ou de santé et de l’état du marché de l’emploi. Ces personnes ne tireront probablement pas bénéfice du RSA. L’Uniopss sera extrêmement attentive, dans les années qui viennent, à ce que ces personnes ne soient pas les oubliées des politiques publiques.

En outre, la réforme institue deux prestations distinctes : le revenu minimum garanti (RMG) pour les non travailleurs et le RSA complet réservé aux travailleurs. Ainsi, on risque de prendre l’habitude de langage de distinguer « les bénéficiaires du RMG » et « les bénéficiaires du RSA » ; ceci peut favoriser une stigmatisation nouvelle dans l’opinion publique comme dans les entreprises au détriment de la première population. C’est pourquoi l’Uniopss reprend à son compte la proposition du mouvement ATD Quart Monde de ne pas utiliser le terme de revenu minimum garanti. L’Uniopss propose d’utiliser dans la loi les termes « RSA de base » (au lieu de RMG) et « RSA complémentaire », le tout formant « le RSA » ou « le RSA à taux plein ». Ainsi, le risque de stigmatisation des non travailleurs serait diminué car le même terme, RSA, serait utilisé pour tous, travailleurs ou non.

4. Les jeunes oubliés
L’Uniopss avait demandé
 que le RSA soit applicable aux jeunes de 18 à 25 ans qui travaillent et que, pour ceux qui n’ont pas d’emploi, ils puissent disposer de ressources et d’un accompagnement dans un parcours de formation et d’insertion sociale et professionnelle, parcours formalisé dans un contrat. L’Union regrette vivement que le projet de loi ignore totalement les jeunes, alors même qu’un grand nombre d’entre eux connaissent des difficultés considérables. Il y a là un problème social majeur qui n’est pas réglé.
5. L’absence de revalorisation du RSA de base

L’Uniopss demande que le RSA de base soit revalorisé de 25 % en 5 ans, comme l’AAH et le minimum vieillesse, car le RMI et l’API ont perdu beaucoup de leur pouvoir d’achat par rapport au SMIC
. 
6. Maintien du principe d’égalité

L’Uniopss se félicite que, comme elle l’avait demandé, le projet de loi ne prévoit pas de modulation départementale du barème du RSA. S’agissant d’un régime fondé sur la solidarité, l’Uniopss est très attachée au caractère national du barème, qui maintient une égalité de droit sur tout le territoire.
7. Quels moyens pour l’accompagnement ?

L’Uniopss salue le droit à l’accompagnement affirmé par le projet de loi, en particulier pour les personnes qui sont sans emploi. La qualité de l’accompagnement social et professionnel sera déterminante dans la réussite du RSA, notamment pour faire accéder des actuels bénéficiaires du RMI à l’emploi. Mais qu’en sera t-il des moyens affectés à cette mission clé ? Les départements auront-ils les moyens d’une politique d’accompagnement personnalisé ? Ils sont déjà tétanisés par la crainte que le dispositif leur coûte plus cher que ce que l’Etat leur versera.

Le service public de l’emploi (SPE) aura-t-il quant à lui les moyens d’accompagner les 300 000 à 400 000 personnes nouvelles qui vont s’inscrire sur les listes des demandeurs d’emploi ? Pour cela il faudrait renforcer très sensiblement les moyens du SPE qui, aujourd’hui, ne sait pas, le plus souvent, comment réinsérer les personnes les plus éloignées de l’emploi. A défaut, on risquerait d’avoir une bonne loi qui ne donne pas tous ses fruits faute des moyens d’application. 

8. Un financement peu juste

La taxe de 1,1% sur les revenus du patrimoine et de placement touchera les loyers perçus par les particuliers, les revenus d’assurance vie et les dividendes. Mais le Gouvernement prévoit d’inclure cette taxe dans le bouclier fiscal, ce qui la rend injuste puisque les plus hauts revenus en seraient exonérés. Ainsi, la solidarité reposerait sur le « Français moyen » mais pas sur les plus riches, ce qui est inacceptable. L’Uniopss demande donc que la taxe soit placée hors bouclier fiscal.
9. Un droit inconditionnel

- Le projet de loi prévoit que le RMG pourra être suspendu en cas de non de signature ou de non respect du contrat par le bénéficiaire. L’Uniopss souhaite que cette disposition disparaisse. En effet, les associations considèrent que le droit au RSA de base devrait être inconditionnel, s’agissant d’un minimum de survie. L’Uniopss est opposée à l’idée de sanction pour des personnes qui touchent 
447 € par mois ! S’agissant de bénéficiaires du revenu de base, ce sont les personnes les plus en difficulté. De multiples raisons peuvent rendre difficile pour elles la signature ou le respect du contrat.

Le régime de sanction retenu risque d’interdire le refus d’offres d’emploi de très faible qualité, sous peine de n’avoir aucun minimum social. Le RSA ne doit pas être l’occasion de développer une logique de workfare. Il est indispensable de tenir compte des difficultés effectives des personnes.
- Le délai d’un mois pour signer le contrat apparait beaucoup trop court pour des personnes en grande difficulté, d’autant plus qu’elles pourront être sanctionnées si elles ne le signent pas dans le délai. L’Uniopss demande que ce délai ne soit pas inférieur à 3 mois. 

- Avant la décision de suspension de l’allocation, l’Uniopss demande que le bénéficiaire soit mis en mesure de faire valoir ses observations et puisse être assisté par le représentant d’une association de lutte contre l’exclusion de son choix.

10. Des compléments nécessaires

- Le RSA comporte un risque de développement d’emplois précaires et mal payés. Le Gouvernement en est conscient. Les associations demandent à l’Etat d’inciter les partenaires sociaux à négocier sur ces sujets dans les branches. Par ailleurs, il conviendrait de revoir les avantages fiscaux favorisant le temps partiel.

- Pour réussir l’insertion professionnelle, l’Uniopss tient à rappeler qu’il sera indispensable de maintenir le nombre de contrats aidés à un niveau élevé. Toute diminution irait à l’inverse de l’objectif poursuivi. L’Uniopss y sera très attentive. Elle est particulièrement inquiète de l’annonce par le Gouvernement d’une baisse de 14% des crédits de la mission « travail et emploi » dans les prévisions pour le projet de loi de finances 2009-2011. L’Uniopss demande instamment au Gouvernement de revoir cet arbitrage qui va dans le sens inverse de la démarche du RSA.

II. Demandes d’amendements

Titre I- Revenu de solidarité active

1. Dans toute la loi

- Exposé des motifs :

Il existe en fait deux prestations distinctes : le revenu minimum garanti (RMG) pour les non travailleurs et le RSA complet réservé aux travailleurs. Ainsi, comme le craint à juste titre le Mouvement ATD Quart Monde, on risque de prendre l’habitude de langage de distinguer « les bénéficiaires du RMG » et « les bénéficiaires du RSA », ce qui serait dommageable car la première population pourrait être stigmatisée par l’opinion publique comme par les entreprises. C’est pourquoi l’Uniopss demande que l’on utilise dans la loi les termes « RSA de base » (au lieu de RMG) et « RSA complémentaire », le tout formant « le RSA » ou « le RSA à taux plein ». Ainsi, le risque de stigmatisation des non travailleurs serait diminué car le même terme, RSA, serait utilisé pour tous, travailleurs ou non.

- Amendement :

Remplacer les termes « revenu minimum garanti » par « revenu de solidarité active de base » et appeler la fraction complémentaire «  revenu de solidarité active complémentaire ».
2. Article 2; article L 262-4-1°du CASF

- Exposé des motifs : Les jeunes de 18 à 25 ans qui travaillent doivent avoir droit au RSA.

- Amendement : 

A l’article L 262-4-1°du CASF, ajouter : « toutefois, les personnes âgées de plus de 18 ans et de moins de vingt-cinq ans qui travaillent sont éligibles au revenu de solidarité active».

3. Article 2; article L 262-35 du CASF

- Exposé des motifs :

Le délai d’un mois dans lequel le contrat doit être passé apparaît trop court, en particulier pour des personnes très désocialisées. Le non respect de ce délai pouvant être sanctionné financièrement, il apparaît souhaitable de faire passer ce délai à trois mois.

- Amendement :

A l’article L 262-35 du CASF, remplacer « un mois » par « trois mois ».

4. Article 2 ; article L 262- 37-1° du CASF

- Exposé des motifs :

L’Uniopss souhaite que les personnes qui ne toucheront que le RSA de base (RMI actuel) ne puissent pas être sanctionnées financièrement en cas de non respect du contrat d’insertion. En effet, les associations considèrent que le droit au RSA de base devrait être inconditionnel, s’agissant d’un minimum de survie. L’Uniopss est opposée à l’idée de sanction pour des personnes qui touchent 
447 € par mois ! S’agissant de bénéficiaires du revenu de base, ce sont les personnes les plus en difficulté. De multiples raisons peuvent rendre difficile pour elles la signature ou le respect du contrat.

- Amendement :

A l’article L 262-37-1°, supprimer les mots « et L 262-35 ».

5. Article 2; alinéa additionnel à l’article L 262-37 du CASF

- Exposé des motifs :

Avant qu’une décision de suspension de l’allocation ne puisse être prise, il apparaît nécessaire que le bénéficiaire puisse faire valoir ses observations et être assisté pour cela par le représentant d’une association de lutte contre l’exclusion. 

- Amendement :

A l’article L 262-37 du CASF, ajouter un sixième alinéa ainsi rédigé : « Cette suspension ne peut intervenir qu’après que le bénéficiaire a été mis en mesure de faire connaître ses observations; il pourra pour cela se faire assister par le représentant d’une association de lutte contre l’exclusion ».

6. Article 7 bis additionnel

- Exposé des motifs :

Il paraît nécessaire que toute nouvelle loi sociale importante dispose d’un mécanisme d’évaluation. L’Uniopss propose donc de réintroduire dans la loi les dispositions qui figuraient dans la version soumise au Conseil d’Etat, sous réserve d’ajouter une représentation des associations de lutte contre l’exclusion dans le comité d’évaluation.

- Amendement :

Il est ajouté un article 7 bis ainsi rédigé :

« Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, le Gouvernement réunit une conférence nationale associant notamment des représentants des collectivités territoriales, les organisations syndicales de salariés et d'employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel, des associations de lutte contre les exclusions et des représentants des bénéficiaires du revenu de solidarité active, aux fins, d’une part d’évaluer la performance du revenu de solidarité active et des autres dispositifs sociaux et fiscaux en matière de lutte contre la pauvreté et d’incitation à la reprise d’activité et d’autre part, d’établir un bilan financier de coûts induits par cette prestation.
Un comité d'évaluation comprenant des représentants des départements, de l'Etat, de la Caisse nationale d'allocations familiales, de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, de l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du travail, des associations de lutte contre l’exclusion, des personnalités qualifiées dont la compétence est reconnue en matière d'évaluation des politiques publiques ainsi que des représentants des bénéficiaires du revenu de solidarité active, est chargé de préparer les travaux de cette conférence nationale. »

Titre III. Politiques d’insertion

1. Amendement n° 1 proposé concernant la durée maximale du CUI et du CDDI, 

A l’article 9, compléter les alinéa 11, 17 et 23, et au sein de l’article 11, qui vient modifier l’article 
L. 5134-23-1, compléter comme suit :
«  A titre dérogatoire également, la convention individuelle peut être prolongée au delà de 24 mois lorsque la réussite de l’insertion sociale et professionnelle de la personne l’exige au vu des difficultés sociales et professionnelles soit rencontrées par elle avant la signature du contrat, soit survenues une fois le contrat signé. La décision de prolonger la convention au delà de 24 mois sera prise par une équipe pluridisciplinaire. ».

Objet : Cet amendement a pour objet de permettre la prolongation du contrat à durée déterminée d’insertion pour une durée supérieure à 24 mois. En effet, la situation particulière des personnes qui ne rentrent pas dans les cas particuliers envisagés dans le projet de loi (personnes de plus de 50 ans ou personnes reconnues travailleur handicapé) doit pouvoir également être prise en considération. Les critères d’âge et de handicap sont en effet trop réducteurs pour apprécier l’ensemble des difficultés que peuvent rencontrer les personnes suivies par les associations de solidarité. Or un délai trop rigide pourrait conduire à une rupture préjudiciable au processus d’insertion.

2. Amendements n° 2 et 2 bis proposés concernant la durée minimale moyenne de 20 heures sur toute la durée du contrat :
- Alinéa additionnel à rajouter aux articles L. 5132-5, L. 5132-11-1 (pour les associations intermédiaires) et L.5132-15-1 (pour les chantiers d’insertion) qui serait ainsi rédigé :

«  Toutefois, dans certains cas, après évaluation de la situation de la personne par une équipe pluridisciplinaire, prenant en compte notamment ses difficultés accrues de concentration au travail, il peut être envisagé que cette durée puisse être inférieure à 20 heures ».

Objet : Cette limitation minimale à 20 heures protège ceux qui peuvent travailler 20 heures par semaine, mais elle exclut ceux qui sont le plus éloignés de l’emploi et qu’il s’agit précisément, par le biais du RSA, de réinsérer. Cette limitation risque donc de nuire aux plus fragiles qui sont suivis par les associations de solidarité. 
- A l’article 11, modifier l’article L. 5134-26 en ce sens :

«  Lorsque le contrat d’accompagnement dans l’emploi a été conclu pour une durée déterminée avec une collectivité territoriale, une autre personne de droit public ou une association, la durée hebdomadaire du travail peut varier sur tout ou partie de la période couverte par le contrat, sans dépasser la durée légale hebdomadaire ».

Objet : La possibilité de variation de la durée de travail hebdomadaire est réservée dans le projet de loi aux seules collectivités territoriales et autres personnes de droit public, à l’exclusion des associations ce qui ne paraît pas a priori justifié puisque les associations sont aussi à même de proposer des CAE et d’accueillir des personnes pour lesquelles une plus grande souplesse serait nécessaire au vu des raisons explicitées pour la demande d’amendement précédente.
3. Amendement n° 3 concernant l’accompagnement des bénéficiaires du RSA : leur permettre de bénéficier des compétences des SIAE.
A l’article 2, remplacer l’alinéa 2 de l’article L. 262 – 28 de la section 3 du chapitre 2 par l’alinéa suivant :

« 1° Soit, de façon prioritaire, lorsqu’ils sont disponibles pour occuper un emploi au sens des articles L. 5411-6 et L. 5411-7 du code du travail, vers l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du même code, ou, si le département le propose et la personne l’accepte, vers les organismes choisis par lui parmi les organismes de placement mentionnés au 1° de l’article L. 5311-4 du même code et les organismes mentionnés aux 2°, 3° et 4° du même article ».
Objet : Cet amendement permettra aux bénéficiaires du RSA de bénéficier des compétences en matière d’accompagnement social et professionnel des SIAE.

4. Amendement n° 4 : concernant les cas de suspension des CUI et CDDI : accélérer les parcours.

Insérer l’alinéa suivant à la fin des 6°, 7° et 8° de l’article 9, mais aussi après le 9° de l’article, et le 6° de l’article 12 : 

« Le contrat (contrat d’accompagnement dans l’emploi, contrat initiative emploi le cas échéant) peut être suspendu pour permettre au salarié de suivre une action concourant à son insertion professionnelle ».
Objet : ces contrats de travail doivent pouvoir être suspendus simplement dès lors que cette suspension permet au salarié concerné de suivre une action concourant à son insertion professionnelle. Il peut s’agir de réaliser une évaluation en milieu de travail, d’un essai professionnel même court, d’un CDD de moins de 6 mois etc.
5. Amendement n° 5 concernant la coordination des acteurs sur les territoires pour la mise en œuvre des politiques d’insertion sociale et professionnelle.

Modifier, dans l’article 8 du projet de loi, la rédaction de l’article L. 263-2 dans le sens suivant :

Remplacer les termes « peuvent conclure » par celui de « concluent » et remplacer les termes « peut prévoir » et « peut faire l’objet » par les termes « prévoit » et « fait l’objet de ».

Objet : Il est souhaitable de rendre l’implication de l’ensemble des acteurs agissant dans le secteur de l’emploi, de la formation et de l’insertion obligatoire avec un pilotage cohérent. Cet amendement vise à transformer ce que le projet de loi ne présente que comme une possibilité en une obligation. Ainsi, si elle est rendue obligatoire, la systématisation de la contractualisation territoriale et de la coordination des acteurs pourra créer les conditions favorables pour optimiser les parcours d’insertion.
6. Amendement n° 6 : extension de l’aide au poste aux Associations Intermédiaires.

Après l’article 9, insérer un article additionnel ainsi rédigé :

« Il est mis en place, à titre expérimental, une aide au poste pour les associations intermédiaires visées à la sous section 4 de la section 3 du chapitre 2 du titre 3 du livre Ier de la 5ème partie du Code du travail à compter du 1er janvier 2009.

Seules les embauches de personnes agréées par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du même code y ouvrent droit ».

Objet : Cet amendement permet la mise en place de l’aide au poste pour les associations intermédiaires sur le modèle de celles existant pour les entreprises de travail temporaire d’insertion, et étendues par le présent projet de loi aux Ateliers et Chantiers d’insertion.

L’aide au poste serait limitée aux salariés agréés ANPE pour permettre aux pouvoirs public de pouvoir contrôler les actions d’insertion effectivement réalisées par les structures ainsi financées. L’agrément de l’ANPE est ouvert à l’ensemble des salariés des associations intermédiaires pour que tous les salariés puissent être agréés et leur accompagnement financé par l’aide au poste.

7. Observations

- Observation concernant le financement des contrats : 

Dans un contexte de réduction de la mission travail et emploi au sein du PLF 2009 de 14 %, on ne peut que formuler les plus vives inquiétudes quant au financement des contrats.

- Observation concernant le contentieux relatif au RSA :
On peut souhaiter que les Tribunaux Administratifs, qui seront désormais compétents, disposent des moyens nécessaires pour mener à bien leurs missions dans ce domaine, or rien n’est précisé dans le projet de loi en ce domaine.
8. Demande de précisions

« Art. L. 5134-23-2. – « La décision de prolonger la convention individuelle et le contrat de travail conclu en application de celle-ci est subordonnée à l’évaluation des actions effectivement réalisées au cours du contrat en vue de favoriser l’insertion durable du salarié ».
Question : Il n’est pas précisé qui est chargé de l’évaluation. S’agit-il bien du SPE ?

________________
� Cf les observations de l’Uniopss sur le livre vert (fiche n° 45284 dans la base d’information électronique du réseau Uniopss-Uriopss)


�En 2007, le RMI représentait 44,3% du montant du SMIC, contre 48,7% en 1990. L’API représentait 56,4% du SMIC en 2007 contre 64,9% en 1990. (Source : rapport ONPES 2007-2008)
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